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Le gouverneur : un fonctionnaire
flamand ou fédéral?

La chroni ue

En avril der~lÎer, une annonce
un peu etrange pour un

poste vacant apparaît dans les
journaux flamands: «Le m.inis-
tère (flamand) de 17ntéricnr et
la Chmwellerie cherchent Illl

guuvemeur pour la Flandre-
Orien.tale. » Chaque citoyen fla-
mllnd pouvait donc postuler
pour ce poste avec un salaire an-
nuel de 72.400 euros, 35 jours
de vacances payés et une rési-
dence officielle. Environ 105 Fla-
mands l'ont fait. Cette procédure
extraordinaire est le résultat
d'une dispute politique, entre la
N-VA et l'Open VLD, qui en
2014 réclamaient le poste de
gouverneur de Flandre-Orien-
tale. A la fin, la N-VA s'est empa-
rée du butin, en proposant de
nommer Jan Briers, le directeur
du Festival van Vlaanderen. Le
prix à payer: accepter que désor-
mais tous les gouverneurs fla-
mands soient sélectionnés par
une nouvelle procédure indé-
pendante. Et vu le fait que fin oc-
tobre, Jan Eriers prend sa re-
traite, le gouvernement flamand
a lancé pour la première fois
cette nuuvelle procédure de sé-
lection.

Neuf provinces
Nos provinces sont l'héritage

des régimes français et néerlan-
dais. Selon l'information dispo-
nible sur le site de la Chambre
des Représentants, «nos ré-
gion,~. sous le régime frll"Ç(/i.~,
furent divi.yœs en 9 départe-
ments. préeurseurs de.~ pro-
vinces. SOIlS le régime néerlan-
dais (JS1/'i-1830). les cléparte-
mentsfurent tl'aniifo1'lllésen pro-
vinees, En 1830, le constituant
belge cOliféru a/Ll' p,/,(I'Di/lces une
('Ompétence dans les mlltière.y
provindale~·. » Actuellement, un
gouverneur gère, en tant que
commissaire du gouvernement
fédéral, des matières ayant trait.
à la sécurité civile; comme com-
missaire du gouvernement ré-
gional, il est chargé de l'exercice
de tutelle sur les communes; et
enfin, comme «organe provin-
cial », il collabore avec les admi-
nistrations provinciales.

Un gouverneur participe donc
à différents niveaux de pouvoirs;
mais depuis 1980, ce sont les Ré-
gions qui sont compétentes pour
leur nomination, comme est in-
diqué dans une loi spéciale de

réformes institutionnelles. Ça se
fait selon la longue tradition des
« nominations politiques» et les
cinq postes flamands ont été
partagés entre les partis tradi-
tionnels: les démocrates-chré-
tiens ont obtenu les gouverneurs
d'Anvers et de la Flandre-Occi-
dentale; les socialistes se sont
emparés du Limbourg et du Bra-
bant flamand, et les libéraux
s'occupaient de la Flandre-
Orientale. Et pendant long-
temps, la «couleur» politique
correspondait à la couleur du
parti politique le plus grand
dans cette province.

Vierges politiques
Jusqu'à très récemment,

presque tous ces gouverneurs
flamands étaient aussi des an-
ciens mandataires politiques, et
l'unique exception, Lode De

Witte du Brabant flamand, était
un cabinettard. Le gouverneur
du Limbourg, Herman Reyn-
ders, était au moment de sa no-
mination bourgmestre de la ville
de Hasselt, et les trois autres
gouverneurs siégeaient au parle-
ment flamand: Cathy Ber.>.:,le
gouverneur d:Anvers, ét Carl De-
caluwé, qui détient le poste en
Flandre-Occidentale, étaient dé-
putés pour le CD&V; tandis
qui\ndré Denys, l'ancien gou-
verneur de Flandre-Orientale,
siégeait comme député libéral.

La tradition politique voulait
que l'élu issu d'une" nomination
politique», une fois devenu gou-
verneur de sa province, se libère
de sa couleur et redevienne
vierge politiquement. Après sa
nomination, il invoquait son sta-
tut de functionnaire et préten-
dait se trouver au-dessus de la
mêlée politique. Du coup, pour
un parti politique, l'intérêt
d'avoir un gouverneur dans ses
rangs était nul; il s'agit pour la
plupart d'une fonction cérémo-
nielle, souvent pour des services

rendus, ou un emploi de fin de
carrière.

L'arrivée de la N-YA
Cette procédure de " nomina-

tion politique" n'a jamais posé
de problème. Un accord sur la
nomination éventuelle d'un gou-
verneur était inscrit dans le « ca-
hier Atoma », le document se-
cret qui accompagne souvent un
accord gouvernemental, pour

é,iter toute différence d'inter-
prétation du texte puhlique.
C'étaient les partis traditionnels
qui se partageaient les postes po-
litiques (pas uniquement les
gouverneurs); et comme des
partis écologistes ou nationa-
listes ne participaient jamais (ou
pas suffisamment longtemps) au
pouvoir, les partis traditionnels
n'en tenaient pas compte pour
les nominations politiques. Tout
cela change avec la montée du
parti nationaliste N-VA au pou-
voir.

En 2013, quand le gouverne-
ment flamand doit décider de la
succession dAndré Denys, le

gouverneur de Flandre-Orien-
tale; la N-VA, qui ne comptait
pas encore de gouverneurs dans
ses rangs et qui voulait faire va-
loir son pouvoir, propose alors
son candidat (indépendant);
tandis que l'Open VLD a son
candidat. Ce gouvernement fla-
mand sous la présidence de Kris
Peeters (CD&V), est constitué de
socialistes, démocrates-chré-
tiens et nationalistes. Les libé-
raux, qui par tradition réclament
le poste de gouverneur de
Flandre-Orientale, ne parti-
cipent pas au gouvernement fla-
mand, mais font partie du gou-
vernement tëdéral, ce qui leur
permet de bloquer la nonlÎna-
tion du candidat de la N-VA par
le gouvernement flamand.

Compromis ltistorique
Il est vrai que les Régions sont

compétentes pour la nomination
des gouverneurs, mais le texte de
la loi spéciale continue en signa-
lant que cette nomination doit se
faire «sur m!is co'!/iJrme du
COllReil des miliù;fres fédéral ».
De cette manière, les gouverne-
ments as}wét!;ques mi~ en place
- la composition du gouverne-
ment régional ou communau-
taire n'est pas tout à fait symé-
trique avec celle du gouverne-
ment fédéral - permettent le
blocage politique.

La position impuissante de
l'Open VLD (dans l'opposition)
au niveau flamand était trans-
formée dans une prise de pou-
voir par la position des libéraux
à un autre niveau, celui du gou-
vernement fédéral.

La fin de cette histoire: la N-
VA a pu installer son candidat,
Jan Eriers, l'ancien directeur du
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festival de musique Festival van
Vlaanderen. Le gouvernement
flamand a ensuite, avec la coUa-
boration des libéram( dans l'op-
position, changé la procédure de
nomination des gouverneurs.
Désornlais, chaque Flamand
peut postuler au poste de gou-
verneur flamand, et après sa sé-
lection, il doit passer un examen
devant une commission du par-
lement flamand. C'est cette pro-

cédure qui désormais, pOUl' la
première fois, prévaut.

Les faits et gestes
En sortant dujeu des nomina-

tions politiques (comme candi-
dat indépendant, Jan Briers ne
pouvait pas être considéré
comme une nomination poli-
tique), la N-VA voulait dénoncer
cette pratique. Mais cela n'a pas
empêché le parti de participer

pleinement à ce jeu traditionnel
sur d'autres niveaux politiques.
La N-VA veut depuis longtemps
supprimer les provinces, niveau
de pouvoir que le parti considère
comme superflu. Si cela ne te-
nait qu'à ces nationalistes fla-
mands, cette suppression aurait
déjà été inscrite dans l'accord de
go'uvernement de l'actuelle coa-
lition. Mais elle a été bloquée par
le CD&V. Il faut reconnaître
qu'en accord avec la position du
parti, l'ancienne secrétaire
d'État de la N-VA, la gantoise
EIke SIeurs, n'a pas posé sa can-
didature au poste de gouver-
neure de sa province.

Remarquablement, l'Open
VLD avancerait deu..\[(!) candi-
dats pour le poste de gouver-
neur : la députée fédérale Carina
Van Cauter, et l'ancien député
tlaroand Sas Van Rouveroij.

Comme la N-VA, l'Open VLD
veut la suppression totale des
provinces; mais ce point de vue
n'empêche pas le parti libéral
d'avancer de mandataires poli-
tiques pour le job de gouverneur.

Mais si, à la fin de la procé-
dure, un des candidats libéraux
emporte le job, même après un
exanlen réussi devant la com-
mission parlementaire tla-
mande, la politique flamande
n'aurait-elle pas installé une
nouvelle mouture de « nomina-
tions politiques» ? Et si un autre
candidat l'emporte, par exemple
grâce à son expérience politique,
chaque citoyen ne pensera-t-il
pas que cette procédure plus
transparente et ouverte n'est en
fait qu'un coup monté?

En politique aussi, souvent
l'enfer est pavé de bonnes inten-
tions. _
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